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DE  LOUIS-ETIENNE  BREVET  , 

Député  du  Departement  de  Mayenne  ù Loire  r 

SUR  CETTE  QUESTION: 

o L’accufation  publique  continuera-t  elle  de  faire  partie 
« des  fondions  du  Miniftére  public  2 


Prononcé  à lu  Séance  du  y Août  xy^o» 


Messieurs  , 

La  Queftion  qui  vous  occupe  cela  de  commua 
avec  toutes  les  grandes  que  liions  que  vous  avez  agi- 
tées jufqu’à  ce  jour  , qu’elle  renferme  un  allez  grand 
nombre  de  queftions  fecondaires  , qui  d’abord  lem- 
blenr  devoir  compliquer  6e  emb a Trader  la  difcullioq. 

Si  cependant  on  rénéchilToit  qu’il  s'agit  uniquement 
de  poitçr  ici  une  Loi  générale que  prefquç  tpnî 
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le  refie  appartient  à des  détails  & à des  formes  de 
Procédure  Criminelle  , egalement  applicables  à tor  s les 
fyftêmes,  & donc  A cil  poûible  de  différer  l’examen , 
peut  être  Gmplifieroit-cn  beaucoup  l’objet  aduel  de 
notre  travail.  C’dl  du  moins  la  marche  que  je  me 
fuis  preferite  à moi- même,  convaincu  d’ailleurs , que 
la  qneftion  ainfi  limitée,  ouvroit  encore  un  allez 
vafte  champ  à nos  méditations. 

Une  autre  penfée  , Meilleurs  ,,  m’a  dirigé  dans  mes 
recherches.  J’ai  cru  que  cette  caufe  , qui  cft  vérita- 
b’ement  la  caufe  de  l’honneur , de  la  vie  , tk  de  tous 
les  droits  du  Citoyen,  devoir  être  difeutée  devant 
vous , non  d’après  des  Loix  mobiles  ce  de  gothiques 
tifages , mais  d’après  les  règles  immuables  & de  la  na- 
ture & de  la  raifon;  & quenfin  , ce  netoit  pa<  fur- 
tout  dans  cette  circonilance  folennelle  qui  convenoit 
de  faire  revivre  au  milieu  de  lAfiembîée  Nationale , 
ces  Jurifconfultes  des  temps  pâlies , qui  ne  voyant  &c 
ne  connoifiant  dans  le  monde  d’autre  Loi  que  la  Loi 
Romaine,  la  Loi  canonique,  ou  la  Loi  coutumière , 
traitoient  des  principes  des  Loix  , comme  un  efclave 
dans  les  fers , pour  roi  t raisonner  de  la  liberté. 

Je  me  propofe  donc  d’examiner  avec  vous  , 
Meilleurs , à qui  il  convient  de  déléguer  chez  nous 
le  droit  d’accniation  , c’eft  à-dire  , dans  le  fens  le  plus 
étendu  , le  droit  d'imputer  publiquement  un  crime  à un 
Citoyen , pour  que  la  focièté  en  pourfuive  contre  lui  la 
vengeance  d'après  les  Loix  établies. 

Or,  pour  obtenir  la  folution  de  ce  problème,  il 
me  fctnble  qu’il  convient  de  rechercher  avant  toutes 


y 

choses , quelle  efl  l'origine  de  ce  droit , qneî  en  efl 
l’objet,  quels  en  doivent  être  les  cara&cres  & à qui 
l'exercice  en  a été  primitivement  conféré  , d’après  les 
principes  naturels  de  toute  allocution  politique. 

Si  nous  parvenons  à répandre  quelque  jour  fur 
ces  points  préliminaires  &:  fondamentaux  , il  me 
icn  ble  que  nous  avons  dès- lors  d 'a liez  grandes  faci- 
lites , pour  trouver  le  principe  que  nous  cherchons 
à confacrsr  aujourd’hui. 

L'origine  du  droit  d’accu fation  fe  trouve  dans  le 
contrat  locial  même  , dont  il  forme  une  des  ba<es  les 
plus  eOentielles.  En  vertu  de  ce  contrat,  des  hommes 
ont  mis  en  commun  leurs  forces  & leurs  volontés , 
pour  garantir  à chacun  la  plus  grande  aifance  , les 
plus  grandes  sûretés ^ le  plus  grand  bonheur  pof- 
iîbie. 

Mais , comme  toute  infra&îon  à la  Loi  jurée  , blefïe 
à la  fois  chaque  individu  , de  met  en  péril  la  fociété 
entière,  chacun  de  fes  Membres  a un  intérêt  ésal  à 
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ce  que  l’ordre  public  foit  condamment  maintenu  , à 
ce  que  la  Loi  foit  religieufement  refpedce  , & à 
ce  qu’une  terreur  falutaire  tk  fans  ceifc  menaçante, 
rende  les  délits  prefque  impoffibles.  Ainfi  tous  les 
Citoyens  font  néceilairement  des  furveillans  rcfpedifs, 
les  uns  à l’égard  des  autres  , & la  liberté  des  accu- 
fanons  eft  , dans  fon  origine,  un  véritable  droit  de 
cité  , qui  appartient  également  à chacun  des  indi- 
viefus  qu’elle  renferme. 

Mais , par  une  conféquerce  tonte  aufïî  évidente 
du  Paéte  focial  3 il  ne  faut  jas  que  l’exercice  de  ce 
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droit  puifTe  contrarier  jamais  le  but  de  fon  inftitiL» 
tion  ; il  ne  faut  pas  que , fous  prétexte  de  protéger  leâ 
sûretés  individuelle  êc  publique  5 il  ferve  à les  ruinef* 
toutes  deux*  il  ne  faut  pas  que , fur  de  frivoles  in- 
dices , un  Citoyen  puiiTe  traîner  impunément  un  Ci- 
toyen dans  les  fers.  Les  hommes , en  fe  réunifiant  * 
gfiont  pas  entendu  que  leur  repos  pût  être  troublé  à.' 
fi  peu  de  frais.  La  combinaiion  de  Lufage  de  ce  droit 
doit  donc  être  telle  qu'il  épouvante  à la  fois  & le  ca- 
lomniateur & l’accufé  coupable  , en  forte  que  , d'une 
part , la  liberté  des  accufations  rende  difficiles  k 
jfecret  fk  l’impunité  du  crime  j & que  de  l’autre,  la 
peine  foit  toujours  prête  à fondre  fur  celui  qui  auroit 
hafardé  une  accufation  caîomnieufe. 

Et  ne  penfezpas,  Meilleurs,  que  je  vous  entre- 
tienne ici  d’une  vaine  théorie.  Je  la  vois'  pratiquée 
avec  luccès  chez  ces  peuples  antiques  , qui , plus  près 
que  nous  du  berceau  des'  fociétés,  confervoient  en- 
core dans  leurs  inhumions  les  premiers  errémens  de 
la  nature.  Tous  confidéroient  la  liberté  des  accufa- 
tions comme  une  prérogative  5 ou  plutôt  comme  un 
droit  inhérent  à la  qualité  de  Citoyen. 

Il  feroit  trop  faftidieux  dé  vous  étaler  ici  ce  qui 
Te  pratiqubit  à cet  égard  chez  les  Hébreux  , en  Egypte 
& dans  la  Grèce.  Mais  je  dois  fixer  un  inftant  vos  re- 
gar1 %6  fur  la  Junfprudcnce  des  accufations  publiques 
chc?  un  peuple  fage  , de  toute  la  fagefîè  réunie  des 
NatUfm  les  plus  éclairées,  & je  m’appuierai ‘princîpa- 
Icmcii#  dans  ce  rapide  examen  des  recherches  d’un  au- 
teat  iîè s- récent,  d’un  de  ces  hommes  rares  qui  ont 


écrit  fur  îàlcgiiîiuion  avec  fens  de  phiiofophic.  Je  parle 
de  l’illudre  Cavalier  F'dangieri  (i)v 

À Rome  , & dans  les  beaux  jours  de  la  Ré- 
publique , tout  Citoyen  avait  la  liberté  d’intenter 
une  accusation  contre  un  autre  Citoyen  j & 1 exercice 
de  ce  droit  y fut  fi  heurenfement  conçu  , que  l'inno- 
cence rCeut  jamais  à s’en  effrayer.  Outre  que  iaeeufà- 
tion  étoit  publique  de  connue  de  l’accufé  dans  fes 
moindres  détails,  I’accufateur  ne  pouvoit  plus  la  reti- 
rer avant  l’intervention  du  jugement.  C’étoit  à lui  feuî 
de  prouver  le  délit , & de  l'infuffifance  de  fa  preuve 
ré  fui  toit  la  juftification  de  l’accufé.  L’abfolution  de 
Celui-ci  entraînoit  donc  ordinairement  la  perte  de 
1 autre  5 de  lorfque  le  Préteur  avoit  prononcé  ïa  for- 
mule terrible  qui  déclaroit  l’accufation  calomnieufe  , 
l’accu fateur  5 par  cela  feul,  étoit  frappé  d’infamie , dC 
fubifloic  la  même  peine  qui  attendoit  1 accufe,  s il  avoit 
été  reconnu  coupable. 
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Ces  précautions  ne  fatisfirent  pas  les  législateurs 
Romains , & ils  s’avifêrent  d’un  dernier  expédient  qui 
rendit  prefque  impoffibles  les  fucccs  de  la  mauvaife 
foi.  La  Loi  autorifa  l’accufé  à placer  un  gardien  au- 
près de  fon  accufateur.  Ce  gardien  devoir  épier  ton- 
tes fes  démarches , de  tous  les  moyens  dont  il  fe  fer- 
Voit  pour  fotitenir  fon  accnfation  Soit  qu’il  coa/crat 
avec  les  juges , foie  qu’il  entretint  les  témoins , le  ar- 
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dien  voyoît  tout  , entendeit  tout.  Telle  étoît  dit 
Plutarque  9 l ailiduité  de  cette  infatigable  lentinelle  3 
que  ! accufateur  ne  pouvoir  avoir  de  penfée  fi  iccréte 
qu’dle  ne  fil;  faille  & dévoilée® 

L'objet  de  ces  loix  éioit  de  punir  la  calomnie  ; 
mais  un  grand  nombre  d’autres  étoient.  deftinées  à la 
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prévenir., 

Les  unes  ôtoient  à une  certaine  claile  de  gens  le 
droit  d’accufàtion , &L  placoient  hors  de  fes  atteintes, 
une  autre  clailè  de  pe  nonnes.  D’autres  déconcertoient 
les  coLqfiçns  frauduleufes  entre  les  accufés  & les  ac- 
culateursi  celles  ci  preicrivoient  des  formules  courtes , 
précifes  & rigoureufement  invariables  dans  ces  fortes 
d’adions. 

Enfin,  Meilleurs , il  eftimpoffible  d’étudier  cette  belle 
partie  de  la  Légiflatioh  Romaine  , fans  admirer  avec 
quel  refpcd  ce  Peuple  fut  conferver  à chaque  Citoyen 
fon  d*  oit  naturel  d’accufer  , &■  avec  quelle  prudence 
eqnfommée  il  en  fut  diriger  l’exercice  vers  îe  plus 
grand  bien  de  la  choie  publique. 

Et  qui  le  îroiroit , Meilleurs  ? les  Barbares  du  hui- 
tième fiècle  étoient  moins  étrangers  que  nous  à ces  fin 
bûmes  inftitutio(is.  En  feuilletant  leurs  codes  de  Loix  & 
nos  Capitulaires/  on  rencontre  de  nombreux  veiliges 
qui  attellent  & que  la  liberté  des  acctifations  publiques 
c toi t îe  droit  & le  devoir  de  chaque  Citoyen,  6e  que 
les  précautions  avoienc  été  multipliées  contre  les  ma- 
nœuvres de  la  calomnie» 

je  ne  m’arrêterai  point  à fouîever  ce  voile  de  té- 
nèbres , qui  couvre  les  temps  poftérieure  à Charte- 
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magne  , pour  rechercher  comment , & par  quel  trifte 
concours  de  fuperftitions  Sc  de  defpotifme,  les  Fran- 
çois ont  perdu  l’exercice  de  ce  droit , comment  il 
fe  trouve  aujourd’hui  exclufi veinent  concentré  dans 
notre  miniftére  public. 

Mais , s’il  efl  vrai  que  vous  veuilliez  fonder  votre 
Conftitution  fur  la  bafe  immortelle  des  Droits  du  Ci- 
toyen , fk  fi , d’un  autre  côté  , je  fuis  convaincu  que 
la  liberté  des  accufations  eft  un  de  fes  droits  primi- 
tifs & indeftru&ibles , j'ai  donc  à examiner  mainte- 
nant , s’il  ne  feroit  pas  de  votre  devoir  de  confacrer 
cette  liberté  dans  un  principe  conftitutionnel. 

Or  , trois  queftions  fe  préfentent  ici  qu’il  faut  ra- 
pidement difcuter. 

La  liberté  des  accufations  eft-elle  compatible  avec 
la  forme  d’un  Gouvernement  Monarchique  ? 

Première  queftion. 

Si  cette  liberté  eft  compatible  avec  la  forme  d’un 
Gouvernement  Monarchique , peut-elle  s’allier  à nos 
moeurs  actuelles? 

Deuxième  queftion. 

Si  nos  moeurs  actuelles  répugnent  à cette  alliance, 
à qui  de  l’homme  du  Roi , ou  de  l’homme  du  Peuple  3 
l’exercice  de  ce  droit  doit-il  être  confié  2 

Troifième  queftion. 

*v% 

Lia  liberté  des  accufations  eft-elle  compatible  avec 
la  forme  d’un  Gouvernement  Monarchique  ? 

Dif  cours  de  M>  Brevet . A J 
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Dès  le  premier  pas je  me  vois  arrêté  par  une  au- 
torité bien  impofante , celle  de  Montefquieu. 

Vous  favez  qu’il  enfeigne  { i ) que  la  liberté  des  ac- 
eufations  eft  utile  dans  une  République  & pemiçieufe 
dans  une  Monarchie,  parce  que  , dit-il , dans  la  pre- 
mière , chaque  Citoyen  doit  avoir  pour  le  bien  pu- 
blic un  zèle  fans  bornes , tk  eft  cenfé  tenir  tous  les 
droits  de  la  Patrie  dans  fes  mains  . fk  que  dans  la 
Monarchie , on  pourroit  abufer  de  ce  droit  pour  fa- 
vorifer  les  projets  & les  caprices  du  Prince.  Et  c’eft 
pour  avoir  luivi  fous  les  Empereurs  les  maximes  de 
la  République,  que  Rome,  félon  lui,  fe  vit  infeftee 
d’une  troupe  de  délateurs.  Il  part  de- là  pour  faire  un 
grand  éloge  de  la  Loi  qui  confie  la  pourfuite  des  cri- 
mes à un  Officier  public  c eft  par  cette  Loi  qu’il 
trouve  que  les  fonctions  des  délateurs  font  anéanties 
parmi  nous. 

Mefîîeurs , pour  apprécier  les  principes  de  Mon- 
tefquieu  fur  cette  matière  , fouffrez  que  je  traduife 
ici  quelques  paftages  remarquables  de  l’Auteur  Italien 
que  j’ai  déjà  cité. 

Si  la  liberté  d’accufer  emportoit  la  facilité  de  ca- 
lomnier , la  Loi  ne  pourroit , ni  dans  une  Monarchie, 
ni  dans  une  République  , donner  ce  droit  barbare  à 
un  Citoyen*  Les  conféquences  en  feroient  également 
mortelles  pour  tous  les  Gouvernemens  : Rome  libre 
& Rome  efclave  auroient  été  également  vi&imes  d’un 


abus  deftru&if  de  roue  repos  Se  de  toute  liberté. 

Lors  donc  que  Ton  parle  de  la  liberté  d acculer, 
on  la  fuppofe  toujours  combinée  avec  la  plus  grande 
difficulté  de  calomnier  impunément  ; 6c  dans  cc  cas , 
je  ne  vols  plus  comment  elle  pourroic  être  utile  dans 
une  République  6c  pernicieufe  dans  une  Monarchie. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Monarchie  6c  le  defpo- 
tifme.  Dans  une  Monarchie , la  Loi  exifte  > la  Loi 
eft  connue,  la  Loi  s’exécute.  Si  donc  la  liberté  d ac- 
eufer  y eft  réglée  d'après  des  Loix  fages  6c  prêches , 
le  Juge  doit  les  fuivre  , ou  il  prévarique  ; le  Prince 
doit  en  protéger  l’exécution  , ou  il  renvoi fe  la  Co.it- 
titation  de  l’Etat  6c  met  fon  1 ronc  en  p^til. 

Et  l’Hiftoire  de  Rome  même  dépose  contre  les 
principes  de  Monte fquieu  1 Quand  Sylla  , Augufte, 
Tibère  , Caügula  6c  les  autres  Tyrans  voulurent 
trouver  des  délateurs  dans  Rome  , il  fallut  fufpendre 
la  rigueur  des  Loix  contre  les  accidatcurs  de  nnuivuilo 
foi  : il  fallut  féparer  la  liberté  d acculer  cî  avec  la  dif- 
ficulté de  calomnier  : il  fallut  laide r un  fibre  cours 
aux  accufations , 6c  ne  mettre  aucun  frein  à la  ca- 
lomnie. Et  comme  ces  infâmes  Chers  difpofoient  ai- 
bîtrairement  du  Sénat,  des  Juges,  du  Peuple  & des 
Loix,  ils  purent  faire  de  leur  volonté  momentanée, 
le  Code  unique  de  tons  6c  la  feule  règle  des  juge- 
mens.  Alors,  & quand  d’un  bout  de  1 Empire  à 1 au- 
tre , les  pâles  terreurs  de  la  mort  tarilloient  le  fang 
dans  toutes  les  veines , les  délateurs , Tes  feuis  déla- 
teurs , encouragés  , payés , honorés , n’eurent  puis 
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d autres  foins  que  de  chercher  8c  de  marquer  des 

vidimes. 

Mais  de  bonne  foi  , peut-on  valablement  argumen- 
ter d’un  fi  féroce  defpotifme  à une  Monarchie  ré- 
gulière ? Et  fi  , fous  le  Gouvernement  d’un  féal  , la 
liberté  d’accufer  devoit  entraîner  de  fi  funefles  con- 


féqucnces  , pourquoi  ne  les  produisit- elle  pas  dans  les 
temps  poftéricurs  fous  cette  même  forme  de  Gou- 
vernement & dans  Rome  elle* même 5 Après  que  Titus 


de  Mer  va  eurent  tiré  de  leur  fommeil  les  Loix  contre 
les  Calomniateurs  , oc  fous  la  Monarchie  tempérée 
des  Trajan.,  des  Adrien,  des  Antonins , la  liberté 
d’accufer  , combinée  derechef  avec  le  danger  de 


calomnier,  ne  cefia-t-elle  pas  d’être  pernicienfe  ? Ne 
devint- elle  pas  plutôt  au  fil  falu  taire  6c  auffi  protec- 
trice qu’elle  l’avoit  été  jadis  dans  les  beaux  jours  de 
la  vertu  Républicaine  ? 

Non  , tant  qu’il  y aura  une  Loi  au- de  (fus  du  Prince, 
la  liberté  des  accufations  ne  fera  d’aucün  danger  pour 
1 innocence. 

Eu  fuppofant  toutefois  que  ce  danger  exiftât , ce 
feroit  peut-être  le  moment  d’examiner  fi  cette  partie 
publique  , telle  que  Montefquieu  la  voyoit , & fi  van- 
tée par  lui,  n offre  pas  en  effet  un  remède  pire  que 
le  mal.  Mais  comme  cet  objet  rentre  dans  le  dévelop- 
pement de  là  troifième  quefiion  , je  diffère  jufque-là 
de  vous  en  entretenir , 8c  je  dois  auparavant  vous 
expliquer,  en  peu  de  mots  , ma  penfée  fur  la  liberté 
des  accufations  confîdérées  relativement  à nos  moeurs 
aéUielîes. 
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Pour  quiconque  aime  à réfléchir  fur  les  Gouverne- 
mens  des  anciens  Peuples , il  eft  difficile  quil  ne  fe 
fente  pas  tranfporré  fouvent  du  vif  défirdevoir  natu- 
ralifer  dans  la  patrie  quelques-unes  de  ces  belles  infti— - 
tutionsqui  les  honoroicnu  Mais  prefque  toujours  auffi, 
lorfqu’à  ce  premier  mouvement  fi  naturel  &L  fi  loua- 
ble , on  fait  fuçcéder  une  plus  lérieule  attention  3 1 on 
découvre  avec  chagrin  que  la  plupart  de  ces  loix  cé- 
lébrés lont  devenues  impraticables  & dangereufes  dans 
leur  application.  En  général  , 1 état  de  vénalité,  ue 
corruption  & de  ferviiude , infecte  trop  profondément 
prefque  toutes  les  Nations  ce  1 Europe  , pour  quelles 
lie  relient  pas  accablées  fous  le  poids  de  ces  inftstutions 
ch  a lies  & vigoureufes  que  porta  fi  fièrement  la  virilité 
des  anciens  Peuples  ce  la  Grèce  de  1 Italie.  Et  P0l'^ 
ne  pas  perdre  de  vue  notre  obiet , qui  eft  la  liberté 
des  a cotations,  j’avoue  avec  douleur  que  n us  fem- 
mes ii  dignes  d’exercer  ce  premier  droit  du  Citoyen. 
Nous  touchons  de  trop  près  encore  à ces  déplorables 
jours , auxquels  bcgoiTme  avoir  changé  la  fociété  dans 
une  fclitude  affrenfe , où  chacun  ne  vovoit  que  fa  fa- 
mille dans  l’Etat , & que  foi  dans  fa  famille  , pour 
qu’il  pu i fie  être  fage  de  confier  à chacun  cette  infec- 
tion mutuelle  , cctre  ccnfure  active  inflexible  , qui 
exige  tout  le  défintéreficment  , toute  1 énergie  , toute 
l’intrépidité  de  la  vertu.  Car  , 1 auftete  Romain  qui 
traduifoit  un  accefé  au  forum  , n’y  déployoit  pas  con- 
tre lui  moins  de  courage  qu’il  n’en  avoir  montré  fur 
le  champ  de  bataille  , contre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 
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Ët  d ailleurs,  le  peuple , toujours  fi  avide  des  nou- 
veautés , &:  que  les  nouveautés  fatiguent  fi  prompte- 
ment , feroit  incapable  encore  d’apprécier  l’importance 
Sdescharges  du  droit  que  vous  lui  auriez  rendu.  L’exer- 
cice fetil  de  ce  droit  1 epouvanteroit , &:  vous  le  verriez 
prefque  nui  entre  fes  mains.  Que  dis-jc  ? Douteriez- 
vous  que  trop  fouvent  les  coupables  ne  marchandaf- 
fent  le  fiience  de  ceux  qui  pourroient  fe  rendre  leurs  ac- 
eufateurs , & que  ceux-ci  ne  le  leur  vendirent  à vil 
prix?  Tant  nos  cœurs  peuvent  dégénérer,  je  ne  dis  pas 
de  la  liberté  , mais  de  la  fervif  ude  même  ! Enfin, 
. Meilleurs , mon  premier  &:  mon  dernier  mot  fur  cet 
article-,  eft  que  nos  mœurs  a&uelles  font  trop  mau- 
vaifes  pour  une  fi  bonne  Loi. 

Mais , fi  le  Peuple  ne  peut  exercer  aujourd’hui  par 
lui-même  le  droit  d’accufation  publique  > à qui  donc  le 
déléguerez- vous  en  fon  nom? 

J'aurois  bien  mal  rempli  la  tâche  que  je  m etois  irn-> 
pofée  , Meffietirs , fi  tout  ce  que  jJai  dit  jufqu’à  ce 
moment  ti’avoit  pas  concouru  à réfoudre  cette  der- 
nière queftion. 

Mais  en  écabliflant  que  la  liberté  d’acCufer  eft  Pi- 
naliénablc  propriété  de  chaque  Citoyen  qui  a droit, 
&■  q ni  même  dans  un  bon  ordre  dechofe,  & dans 
toute  dpcce  de  Gouvernement , a intérêt  de  l’exercer 
par  lui-même  , j’ai  prouvé  , ce  me  femble , que  le 
droit  d’accufation  publique  ne  fait  pas , & ne  peut 
pas  faire  partie  des  fondions  de  la  puiflànce  exécu- 
trice. 

En  établi  Tant  enfuitê  que  les  cîrconftances  partiel^ 


( 
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libres  de  nos  mœurs  ne  permettaient  pas  à chaque 
Citoyen  de  retenir  fans  péril  l’exercice  de  cc  droit  * 
j’ai  encore  prouvé  , ce  me  femble  , qu'il  cil  du  moins 
pour  lui  d’une  fouveraine  importance  de  déléguer  cet 
exercice  , en  telle  forte  qu’il  opère  le  plus  grand  bien 


de  tous  & de  chacun. 

Si  donc  vous  entendez  que  les  Commifi aires  du 
Roi  continueront  de  remplir  cette  grande  tondion  , il 
faut , dans  un  moment  où  vous  divifez  ci  reconfti- 
tuez  tous  les  pouvoirs , que  vous  commenciez  par  por- 
ter une  Loi  équivalente  a celle  ci. 

et  Nous  , François,  apres  nous  être  deflaifis  de  notre 
» droit  naturel  d'accufer,  le  déléguons  au  Roi,  pour 
» qu’il  le  fafi’e  exercer  en  fon  nom.  » 

Et  voyez  que  d’inconféquences  & de  dangers  dans 

ce  peu  de  mots  ! 

D’abord  , vous  violet  ce  principe  fi  bien  faifi  par 
M.  Thouret , & d’où  réfulte  , dans  une  grande  Mo- 
narchie, le  véritable  contre-poids  du  Pouvoir  executif, 
& la  fauve-garde  de  toutes  les  libertés,  Ce  principe  qui 
veut  que  dans  l'exercice  de  fes  délégations , le  peuple 
n’abandonne  pas  à fon  Repréfentant  héréditaire  ce 
qu’il  peut  confier  à des  Repréfentans  de  fon  choix. 

Voyez  enfuite  fortir  delà  ce  qui  naîtra  toujours 
d’une  violation  de  principes , de  graves  inconvénicns  , 
& des  maux  réels.  Non- feulement  le  Citoyen  aura 
perdu  fon  droit  naturel  d’accufer  , mais  quelques  ou  il 
ne  connoîtra  pas  même  celui  qui  1 exerce  en  Ion  nom  , 
mais  prefque  toujours  Ion  choix  feroit  tombe  lut  urt 
autre,  mais  fouvent , peut-être,  cet  irrégulier 
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Tentant  n’infpirera  pas  cette  confiance  fans  bornes , la- 
quelle  eft  pourtant  le  premier  befoin  dîme  fi  haute 
fondion.  Je  ne  veux  point , à ce  fujet , recueillir  les 
cli v et  s reproches  adrefies  jufqu  à ce  jour  à notre  minif- 
tere  public.  Ce  tableau,  peu  flatteur,  a été  tracé  par  un 
Du  de  Jurilconfulte  Allemand  (i),  qui  a coniidéré  Us 
Gens  du  Roi  principalement  fous  le  point  de  vue  <£ac* 
cufàteurs  publics.  Et  fi  quelques  parcifans  de  l’ancienne 
Robe  me  conteftoient  les  alertions  de  cet  Ecrivain, 
je  les  renverrois  à une  autorité  qui  leur  fut  long- 
temps cherc  , refpedable  de  utile  , à FAutenr  des 
Maximes  du  Droit  Public  français  (i) , qui  a extrait 
fortifié  de  fes  remarques  le  livre  dont  je  parle. 

Quant  a moi,  Meilleurs,  je  me  bornerai  à dire 
qu  il  y a toute  rai  fon  d’appréhender  qu’un  homme , 
nomme  par  le  Prince  , qui  tient  fon  état  du  Prince, 
qui  attend  du  Prince  feul  l’amélioration  de  fon  exif- 
tence  , qui  a des  relations  habituelles  avec  fes  agens , 
qui , a rai  ion  de  ce  contagieux  concours , fera  plus 
facilement  animé  que  tout  autre,  par  ces  deux  grands 

t,  o • 1 % ^ 

mobiles  des  adions  humaines  , l’ambition  & l'intérêt  ; 
il  y a , vous  dis-je  , toute  raifon  d’appréhender  qu’un 
tel  personnage  ne  foit  plutôt  l’homme  de  la  Cour  & 
du  Miniftre  que  F homme  du  Peuple  &c  du  Citoyen. 

Si  ces  conjedures  ne  font  pas  de  vaines  terreurs , 

(i)  Leÿfer  , de  eaujts  odu  erg  a Advocatos  fifei  eoruwque  f agitas. 
(i)  Maximes  du  Droit  Publie  français , tirées  des  C agit  va  aires  3 
des  Ordonnances  du  Royaume  , & des  autres  monumens  de  tHif 
toire  de  France } in-40.  177  J. 
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qoe  deviendroîent  cependant  8c  la  liberté  de  chacun  ^ 

& la  sûreté  de  tocs,  de  la  vengeance  des  crimes , oc 
îe  maintien  de  Tordre  , 8c  tontes  les  lois  conft  tution- 
neftes?  encore  une  fois,  Meilleurs,  lions-nous  étroi- 
tement aux  principes,  8c  ne  quittons  jamais  cette 
planche  , qui  feule  peut  nous  faire  entrer  dans  le  port. 

Tout  Citoyen  , par  la  force  de  fade  qui  fa  invefti 
<dc  ce  titre  , jouit  du  droit  d accu  fer. 

Donc  , quand  il  ne  veut  pas  exercer  par  lui- 
même  cette  i'on&ion  , il  importe  a (on  repos  de  con- 
noître  celui  qui  1 exerce  pour  lui. 

Donc , lui  feul  peut  8c  doit  nommer  fon  Repré- 
fentant  pour  cette  partie. 

Donc  , il  faut  apporter  une  modification  a lardtle 
UK  me  de  votre  Comité. 

En  effet , qu’il  me  foit  permis  de  le  dire  en  paflant , 
je  ne  vois  pas  pourquoi  îe  Comité  place  des  interme- 
diaires Eledenrs , entrele  Citoyen  8cle  Jugequi  doit  Etire 
pour  le  Citoyen  , la  charge  d’accufateur  public.  Tous 
les  Juges , il  eft  vrai , feront  également  le  choix  du  Peu- 
ple. Mais , il  n’eft  pas  moins  évident  que  par  ce  mode 
d cledion  , celle  de  l’accu  fateur  public  ne  fera  plus  le 
fruit  immédiat  de  la  confiance  du  Peuple , 8c  qu’il  eft 
poffible  que  les  juges  ne  choifnTent  pas  toujours  entre 
eux  celui  que  fes  fuffrages  auroient  préféré.  Je  croirai 
donc  utile  oc  conforme  à vos  maximes  de  vous  pro 
pofer  de  décréter  que  dans  les  Tribunaux  où  il  n y 
aura  qu’un  Préfidenr , 8c  dans  ceux  ou  il  y aura  deux 
Chambres  , le  fécond  8c  le  troiucme  Juges  élus  par  le 
Peuple  feront  par  cela  feul  defignés  pour  vaquer  aux 
accu  fat  ions  criminelles. 
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Alors , Meilleurs  , vous  avez  fait  pour  chaque  Ck 
toyen  , ce  qu’il  étoit  en  droit  d exiger  de  vous. 

Vous  avez  refpedté  enfemble  & fon  droit  naturel , 
ôc  le  libre  exerciçe  de  fa  confiance. 

Vous  lui  avez  préfenté  un  délégué  qui  fentira  bien 
quon  peut  ufurper  pour  quelques  jours  la  confiance 
du  Peuple;  mais  qu’il  neft  qu’une  feule  voie  pour  fe 
la  conferver  long-temps  , favoir  , de  faire  fa  charge 
avec  zèle,  courage  &r  impartialité. 

Enfin  , & c’eft  un  des  plus  finguliers  avantages  de 
la  Loi  qu  on  vous  propofe  ; par  là  vous  fermerez  la 
feule  porte  peut-être  par  où  la  corruption  s'introdui- 
ra t dans  votre  miniftère  public:  par-là  vous  enlèverez 
aux  fé  du  étions  miniftériçlles  & aux  intrigues  des  puif- 
fans , les  prifes  les  plus  efficaces  qu  elles  auraient  fur 
les  fonctions  des  Commiflàires  du  Roi , pour  les  rendre 
attentatoires  à la  liberté  individuelle  & nationale.  Et 
n’appréhendez  pas  que  cette  diftraéHon  anéantifle  une 
fi  belle  Magiftraturei  pour  quiconque  aura  l’amour  de  la 
confidence  de  fon  état,  elle  offrira  toujours  une  affez 
vafic  carrière  de  devoirs  à remplir  tk  d’éloges  à mériter. 

Après  cela , Meilleurs , effaiera-t-on  encore  de  jetter 
répou  vante  dans  les  efprits  par  d’impétueufes  décla- 
mations , de  en  vous  criant , que  tous  les  Rapports 
entre  les  chofies  font  détruits , que  par  vos  Loixie  Pou- 
voir executif  fie  trouvera  fans  nerf  de  fins  aélion,  que 
a Monarchie  eff  renverfée?  ....... 

Meilleurs , je  relifois  n’aguères  un  petit  Ouvrage  qui 
parut  dans  le  feu  des  dernières  querelles  Royales  & 
J?arlç[riCnvaires?  Ce  Livre,  qui  étoit  fort  du  goût  de§ 
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Patriotes  d’alors,  a pour  titre:  Cauchifrne  du  Citoyen  (i). 
Or  , 1*  Auteur  demande  au  Chapitre  iîl  , fi  la  forme  de 
la  puijjance  executive  en  Jr  rance  ^ efljimple  ou  compofe  $ 

Voici  fa  réponde  : 

« Elle  eft  compofée  , puifqu’elle  le  trouve  , par  la 
» Conftitution  légale  du  Royaume , partagée  entre  le 
» Roi  & un  Sénat , que  Ton  nomme  Cour  de  France  a 
» ou  Cour  des  Pairs , par  où  il  eft  évident  que  c’eft 
» une  Monarchie  aritlocratique.  *>3 

Une  Monarchie  ariflocratique  1 Quelles  étranges 
idées  ! <k  comme  aux  yeux  de  celui  qui  compte  pour 
quelque  chofe  les  droits  des  hommes  , ces  deux  mots 
doivent  être  étonnés  de  leur  rapprochement  ! Oui , 
vous  avez  di flous  cet  alliage  monftrueux  d une  au- 
torité légitime  & d’une  autorité  ufurpatrice.  Oui  , 
vous  avez  heureufement  développé  l’idée  grande  & 
fi  mole  que  d’Argenfon  mit  en  fermentation  il  y a 


"-v  CatickïÇ'r.t  du  Citoyen , ou  Elemens  du  O' oit  Publie 
fr  an  fois  , par  demandes  & réponfes  , avec  ces  deux  Epigraphes  : 

ILex  efi  commuais  fponfo  civitatis. 

Digeft. 

prineipum  habgntus  ne  ft  Tyranno  locus. 

Plin.  Trajan,  Panegyr, 

A Geneye  , 1787. 

Cet  Ouvrage  fut  fauileitiçnt  attribue  dans  le  ten-ips  à M?  D» 
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vingt-cinq  années,  l’alliance  de  la  Démocratie  (i)  &:  de 
la  Royauté.  Le  peuple  & îe  Trône!  conçoit  on  dans 
la  nature  deux  moyens  dont  la  réunion  peut  opérer  ida- 
fois , plus  de  véritable  force,  plus  de  gloire  &:  de  bon- 
heur ? Le  peuple  & le  Trône  ! C’eft  avec  eux  que  Ly- 
curgue eft  parvenu  à faire  la  plus  belle  Conftitution 
qui  puiiîè  gouverner  une  petite  famille  : c’eft  unique- 


leure  Conftitution  qui  puiffe  régir  un  vafte  Empire. 
Mon  avis  eft  que  l’accufation  publique  ne  doit  pas 
continuer  de  faire  partie  des  fondions  du  Miniftére 
public , mais  quelle  doit  être  confiée  à un  Officier 
élu  par  le  peuple. 


(i)  Je  fais  très-bien  que  notre  Gouvernement  eft  , & ne  peut 
jamais  être  qu’un  Gouvernement  repré fentatif  ; mais  je  fais  auftï 
que  les  a<ftes  par  iefquels  le  Peuple  élit  fes  Repréfentans  à l’Alfem- 
blée  Nationale  , fes  Juges  , fes  Adminiftrateurs  , &c.  font  des 
aétes  purement  démocratiques.  Ainft  notre  Adminiftration  eft  repré- 
fentative,  mais  fa  formation  eft  populaire.  S’il  étoit  polfible  que  cela 
ne  fut  pas  ainfi,  le  plus  déteftable  de  tous  les  Gouvernemens,  ce  feroit 
le  nôtre.  Au  refie  , je  ne  puis  mieux  faire  que  de  renvoyer  à l’Ou- 
vrage de  M.  d’Argenfon  lui-même.  Confidé rations  fur  U Gouverne* 
•ment  ancien  & préfent  de  La  France  % a Amjlerdam , 1765» 


